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CHARTE INTERNET 
 

1. Dispositions générales 

 La consultation de l'Internet a pour objectif de favoriser la recherche d'informations par tous les 
citoyens. 

 L'utilisation des postes informatiques publics et la consultation d'Internet sont liées au respect de 
la présente charte. 

2. Conditions générales  

 L'accès aux postes Internet est autorisé uniquement durant les heures d'ouverture au public de 
la médiathèque. 

 L'adhésion à la médiathèque Edmond-Bertreux est obligatoire pour avoir accès aux postes 
Internet. 

 La signature du présent règlement intérieur et une autorisation parentale doivent obligatoirement 
être signées avant l'utilisation de ce service. 

 L'accès au service est gratuit. 
 L'accès est prévu pour un usage individuel. 
 La durée et la fréquence de la consultation sont fixés dans la charte d'utilisation (voir article 4), 

mais peuvent être modifiées sans préavis par les bibliothécaires. 

3. Les contenus 

Les services proposés sont les suivants : 
 Accès à Internet (la messagerie et la discussion en ligne sont autorisées). 
 Accès au catalogue de la médiathèque. 
 Accès gratuit aux ressources numériques auxquelles la médiathèque pourrait s'abonner pour 

ses usagers. 
 Consultation de documents multimédia (musique ou vidéo) via Internet, CD, DVD ou système de 

stockage USB (dans la limite des droits de diffusion). 
 Utilisation de périphériques de stockage externe (clé USB,...). 

4. L'accès libre 

 L'usager doit s'identifier avec sa carte de bibliothèque directement sur le poste de consultation 
pour une durée déterminée affichée à l'ouverture de la session (de 30 à 60 minutes en fonction 
de l’affluence). 

 Il n'y a pas de réservation possible de temps d'usage des postes. 

5. Le rôle des bibliothécaires 

 Les bibliothécaires ne sont par des formateurs en informatique.  
 Ils orientent, accompagnent et guident les usagers, veillent au bon fonctionnement du matériel et 

à sa vérification. 
 Ils sont à l'écoute du public et ont la charge du bon respect de la charte.  
 Ils interviennent s'ils constatent des manquements aux consignes et appliquent le règlement. 

6. Conservation et communication des données de connexion Internet 

Conformément à la réglementation en vigueur (articles L34-1 et R10-13 du code des postes et des 
communications électroniques, le décret n°2011-219 du 25 février 2011), l'administration doit conserver 
certains contenus et certaines données techniques, rendues disponibles par les matériels utilisés :  

 informations des terminaux de connexion,  
 informations d'identification de l'utilisateur,  
 dates et heures de début et de fin de la connexion,  
 identifiant du terminal utilisé,  
 données identifiant l'origine et la localisation de la communication.  
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Ces données sont conservées obligatoirement pendant un an minimum et trois ans maximum. Elles sont 
mises à disposition de la police sur réquisition judiciaire. 

 1. Accès des mineurs 

 l'usage d'Internet est une activité placée sous la responsabilité des parents ou tuteurs de l'enfant 
jusqu'à sa majorité. 

 Les enfants de moins de moins de 11 ans doivent être accompagnés d'un adulte pour l'accès 
aux postes Internet. 

 Il est fortement recommandé aux mineurs de ne jamais laisser sur Internet des informations à 
caractères nominatif ou personnel : nom, âge, adresse. 

 

 2. La responsabilité des usagers 

 La confidentialité et la fiabilité des informations sur Internet n'étant pas assurées, la navigation 
se fait sous l'entière responsabilité de l'usager ou de son représentant légal. 

 L'envoi de toute information nominative se fait sous la responsabilité de l'usager ou de son 
représentant légal (inscription à un concours, formalité administrative...). 

 Sur les sites nécessitant une identification (par identifiant, nom d'utilisateur, numéro de compte, 
login... et mot de passe) l'usager doit impérativement se déconnecter avant de quitter le site ou 
de fermer le navigateur.  

 Les usagers s'engagent à ne pas modifier la configuration des postes de consultation et/ou 
d'effectuer des opérations pouvant nuire à leur bon fonctionnement. 

 3. Respect de la législation 

La consultation d'Internet et l'usage des postes informatiques doivent respecter les lois et 
réglementations en vigueur. A ce titre et de façon non exhaustive, est interdit et, le cas échéant, 
sanctionné par voie pénale, tout usage d'Internet ayant pour objet ou conséquence : 

 l'atteinte à la vie privée d'autrui (article 226-1 du Code pénal) ; 
 la diffamation et l'injure (articles 32 et 33 de la loi du 29 Juillet 1881 sur la liberté de la presse) ; 
 la provocation d'un mineur à commettre un crime ou un délit (article 227-21 du Code pénal)  le 

fait de favoriser la corruption d'un mineur (article 227-22 du Code pénal) ; 
 l'exploitation à  caractère pornographique de l'image d'un mineur (article 227-23 du Code Pénal), 

la diffusion de messages à caractère violent ou pornographique susceptible d'être perçus par un 
mineur (article 227-24 du Code pénal) ; 

 l'incitation à la consommation de substances illicites (article L.3421-4 du Code de la santé 
publique) ; 

 la provocation aux crimes et délits (articles 23 et 24 de la loi du 29 Juillet 1881 sur la liberté de la 
presse), la provocation au suicide (article 223-13 du Code pénal), la provocation à la 
discrimination, à la haine notamment raciale ou à la violence (article 625-7 du Code pénal) ; 

 l'apologie de tous les crimes, notamment meurtre, viol, crime de guerre et crime contre 
l'Humanité ; 

 la négation de crimes contre l'Humanité (article 24 de la loi du 29 juillet 1881) 
 La contrefaçon de marque (article L.335-1 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle) ; 
 la reproduction, représentation ou diffusion d'une œuvre de l'esprit (exemple : extrait musical, 

photographie, extrait littéraire) ou d'une prestation de droits voisins en violation des droits de 
l'auteur, du titulaire de doits voisins et/ou du titulaire des droits de propriété intellectuelle (articles 
L.335-1 et suivants du Code de la propriété intellectuelle) ; 

 l'atteinte aux systèmes de traitement automatisé de données (articles 323-1 et suivants du Code 
pénal) ; 

 l'usurpation d'identité : usage de la carte d'usager ou des codes identifiants d'un tiers sans son 
autorisation pour accéder à Internet ou effectuer des actes sur Internet (article 434-23 du Code 
pénal). 

 4. Les contrôles 

 Dans le cadre de la consultation Internet, la médiathèque a mis en place un logiciel de filtre pour 
décourager toute tentative d'accéder à des sites portant atteinte à la loi. 
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 Le personnel à la possibilité de faire cesser toute connexion non-conforme au présent 
règlement.  

 L'utilisateur est informé que la médiathèque n'est pas responsable du contenu des pages 
Internet ni de l'usage qu'il pourrait en être fait. Toutefois le personnel se réserve le droit 
d'interrompre toute connexion dont l'usage ne conviendrait pas à un lieu public. 

 5. Gestion des impressions 

 Toute impression devra faire l'objet d'un accord préalable du personnel de la médiathèque.  
 Les impressions ne doivent être utilisées qu'à des fins strictement personnelles, dans le respect 

de la législation sur les droits d'auteurs. 
 L'impression des documents est payante. Le tarif est fixé et révisable par délibération du conseil 

municipal. 
 Le nombre d'impressions est limité à 10 feuilles par usager et par jour. 

 6. Soin aux matériels 

Toute dégradation du matériel engage la responsabilité de l'utilisateur qui doit le remplacer ou le 
rembourser à sa valeur neuve. 

 7. Application du règlement Intérieur et de la charte Internet 

 Toute personne pénétrant dans les locaux s’engage à respecter le présent règlement ainsi que 
la charte Internet. 

 Le personnel de la médiathèque est chargé d’appliquer le présent règlement sous l’autorité du 
directeur général des services.  

 Celui-ci est affiché dans les locaux de la médiathèque et distribué lors de la première inscription 
à la médiathèque. 

 
 
 

Nom, prénom et signature de l'adhérent précédée de la mention « lu et approuvé » : 
 
 
 

 
 
A Saint-Jean-de-Boiseau le : 

 


